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Noicn sa LA 

Grande Brauerit 
DE LILLE 

L'actualité familiale 

Pour une politique 
cohérente 

L'EXEMPLE BELGE 
Il serait injuste de reprocher à la 

col lect ivi té et à l'Etat, qui la repré
sente, de ne rien faire pour les chefs 
de famille. Mais l'on peut à bon droit 
souhaiter que leur action soit moins 
fragmentaire, moins incohérente et 
d a v a n t a g e rattachée à une doctrine, 
ce l le qui , dans tous les cas , doit faire 
accept ion de la valeur sociale des 
foyers. 

€ La famille étant la source de toute 
grandeur nationale , de toute prospérité 
économique , c'est le bien familial qui 
doi t être à la fois inspirateur et coor
dinateur des lois sociales . » Tel est 
l'article neuvième et dernier d e la 
Déclaration des droits de la famil le , 
promulguée à Lille en 1 9 2 0 . 

Nous n'en sommes pas à ce stade 
Les lois sociales , telles que les conçoi
vent ceux qui actuel lement les rédigent 
et les votent , sont faites en fonc
tion de l'individu. Ensuite, on leur 
apporte, le plus souvent après des 
réclamations énergiques , le complément 
et le correctif familial . 

Il arrive aussi qu'on l'oublie. Cela 
vient encore de se produire et voici 
d e u x exemples . 

Le premier vient d'être rapporté par 
le « Journal d e R o u b a i x » . II s'agit de 
la semaine de quarante heures et des 
al locations famil iales . 

Dans certaines industries, — en atten
d a n t une général isat ion. — on ne* tra
vail lera plus que cinq jours par semaine. 

Y aura-t-il de s al locations familiales 
pour le s ixième jour ? Non , pour le 
moment du moins , parce que ce serait 
contraire au texte de la loi sur les 
al locations famil iales qui n'accorde cel
les-ci que par jour de travail et que le 
législateur a oublié d e modif ier cette 
loi d'allocations en votant la loi des 
quarante heures . 

Pourtant I.. . les enfants ont faim le 
samedi c o m m e les a'utres jours et récla
ment leur tartine. 

On l'a oubl ié I ( I ) 
Autre fait récent. On vient d'élever 

l e chiffre max imum au-dessus duquel 
les travailleurs ne peuvent bénéficier 
des Assurances sociales. Il a été porté 
de 1 8 . 0 0 0 à 2 1 . 0 0 0 francs. 

Auparavant , le chiffre limite de 
1 8 . 0 0 0 était augmenté de 2 . 0 0 0 francs 
pour un enfant à charge, de 4 . 0 0 0 pour 
deux enfants et était porté à 2 5 . 0 0 0 
lorsque les assujettis avaient à charge 
trois enfants - et plus. 

Maintenant le p lafond unique est de 
2 5 . 0 0 0 pour les assujettis ayant an 
s-ul enfant à charge . De ceux dont la 
famille est plus nombreuse , il n'est plus 
question. De sorte que voici mis sur 
le m ê m e pied le père de l'enfant uni
que et celui de dix enfants . 

Ce dernier, on l'a encore oublié. . . 

Constatons que l'on n'y pense pas 

assez souvent . 

Cette déformation n'est pas spéciale 
à notre pays . Elle existe ailleurs, et 
même en Belg ique , où pourtant les pro
blèmes familiaux sont à l'ordre du jour. 
Mais on se préoccupe là-bas d'opérer 
U rectification nécessaire. Il n'est pas 
mauva i s qu'on le sache e n notre pays , 
pour suivre l 'exemple. 

Henri D A V I D . 

(Lire U suite page 2 . ) 

LA GUERRE CIVILE EN ESPAGNE 

LE GÉNÉRAL FRANCO 
déclare que le mouvement nationaliste est 
uniquement dirigé contre le communisme 

Il s'élève contre les campagnes qui accusent 
les troupes qu'il commande d'actes de terrorisme et affirme 

que ses soldats sont, à part quelques volontaires 
de la Légion étrangère, tous des Espagnols 

N.O.L.st. — On aura remarqué qu« M 
i* mlnlstrs du Travail dans «on allocution 
de samedi au Conseil des Prud'homme» de 
Roubaix a promis de modifier très prochai
nement le règlement qui empêchait les 
Caisses de compensation de parer lea allo
cations autrement que par < Journée de 
travail ». 

Nous sommes heureux d'avoir pu contri
buer à ce rapide résultat. 

i Ph Trampus. ) 
L E GÉNÉRAI. FRANCO 

Salarnanque, 17 janvier. — Le général 
Franco a reçu à son grand quartier gé
nérai à Salamanque, l'un des envoyés 
spéciaux de l'Agence Havas qui relate 
comme suit cette entrevue : . 

Le général Franco m'accueille souriant, 
la ma in tendue. 

— Veuillez m e poser des questions 

al lemands dans ces régions qu'actuelle
ment . Remarquez que, à chacune de nos 
victoires, la campagne de fausses n o u 
velles ou de mensonges grossiers s'Inten
sifie, oeile-ci é tant particulièrement bien 
orchestrée. 

» C'est un fait inquiétant — parce qu'il 
prouve à quel point lea nerfs de l'Europe 
sont tendus — qu'on ait accordé aveuglé
m e n t créance a cette faible. 

c Nous ne luttons et ne lutteront 

que pour chasser de notre sol 

les forces mauvaises 

du communisme » 
» Pas plus aujourd'hui qu'hier, il n'est 

question pour le gouvernement de l 'Es
pagne nationale de céder un seule par
celle des territoires appartenant à la n a 
tion. 

> Je suis d'un œi l attentif la propa
gande que les rouges, sous des formes di
verses, a l imentent dans tous les pays. 
J'étais prévenu de la campagne sur les 
débarquements al lemands, comme je 
sais qu'il y a e n préparation une autre 
campagne hostile contre le mouvement 
national en Amérique du Nord. 

> Que le monde se rassure ce n'est pas 
nous qui mettrons la paix européenne en 
danger. > 

— Le caractère international que prend 
la guerre d'Espagne Inquiète inévi table
ment.. . 

Le général Franco m Interrompt : 
— Le caractère international de notre 

guerre n'est pas notre tait . Nous ne 
l 'avons ni voulu, ni désiré. Nous ne lut
tons et nous ne lutterons jusqu'à la vic
toire finale, que pour chasser de notre 
sol les forces mauvaises du communisme 

> Nous voulons libérer et nous libérerons 

U N CENTRE DE RAVITAILLEMENT AUX ABORDS DE V A L E N C E , D'OÙ PARTENT LES TRAINS 

DE MUNITIONS ET DE VIVRES POUR LA DÉFENSE DE MADRID. 

précises, me dit-Il, Je suis ent ièrement 
disposé à vous répondre s a n s détour. 

< // n'y a pas de soldats allemands 
au Maroc espagnol » 

— Mon général, vous savez quel é m o i 
a causé dans le m o n d e la nouvelle selon 
laquelle des troupes a l lemandes auraient 
débarqué au Maroc... 

— n n'y a pas de soldats a l lemands 
dans le Maroc espagnol. J'ai déjà, donne 
un démenti formel à ce sujet, n se 
trouve en outre, s imple coïncidence, qu'il 
n'a même jamais eu aussi peu de civils 
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LA SANTÉ OU PAPE 
EST SANS CHANGEMENT 

Le Saint-Père a accordé 

une importante audience 

aux représentants 

de Vépiscopat allemand 

notre pays de l'emprise mortelle d'une 
idéologie qui nous est e n tous points 
étrangère. Nous ne voulons que cela. 
Nous ne nous battons que pour cela. 

» L'amitié que certaines nat ions nous 
témoignent, elle nous est acquise préci
sément par notre attitude s a n s fard. 
L'Allemagne et l'Italie, chacune dans 
son genre, ont mené le m ê m e combat 
C'est tout le secret de leur sympathie 
pour nous. 

« Chez nous, ceux qui se battent 
n'ont pas été recrutés 

à l'aide des primes payées 
avec l'or volé dans les caisses 

nationales > 
» Ce n'est pas nous qui avons donné 

à cette lutte intérieure un caractère in 
temat ional . S'il est vrai que nos armées 
bénéficient de l'appui d'un petit nombre 
de techniciens étrangers, ce sont des 
Espagnols et des ressortissants espagnols 
qui tombent sur les fronts. A l'exception 
d'une poignée de volontaire* régulière
m e n t engagés dans notre légion, ce sont 
des Espagnols qui meurent pour leur-
Dieu et leur Patrie. 

> C h e i nous ceux qui se battent n'ont 
pas été recrutés à l'étranger au moyen 
de fortes primes payées avec l'or volé 
dans les caisses nationales . 

< Que la France et rAngleterre 
veillent sur leurs possessions » 

elles sont menacées » 
« M a l g r é les habiletés de certaine 

diplomatie, l'opinion mondiale y voit 
olalr et commence à nous rendre Justice. 
Même e n France et en Grande-Breta
gne où. Je le sais, l'action du kommtn 
t e m est la plus active, on s'aperçoit 
du danger des menées communistes , 
mon avis, c e danger e s t encore plus 
grave qu'on ne semble le croire ou le 
savoir dans ces deux pays. 

> C'est surtout dans leurs colonies 
que le péril se précise. 

» J e voudrais ne pas être un prophète 
de malheur : que la France et l 'Angle
terre, avec qui nous avons eu toujours 
des relations d'amitié, veil lent bien sur 
leurs possessions : elles sont menacées . 

» Enfin pour terminer sur ce sujet. 
Je tiens à bien préciser qu'il faudra 
chercher ailleurs qu'ici les responsables 
des conséquences extérieures possibles 
de notre guerre Intérieure. > 

< Nous prendrons la capitale; 
nous ne la détruirons pas » 

— L'évacuation de la population 
civile de Madrid change- t -eUe vos 
p lans pour la prise de la capitale ? 
Vous est imez-vous dégagé maintenant 
du souci de la prendre sans ménage
m e n t ? 

— n n'y a rien de changé. Madrid 
tombera comme il est prévu. Après les 
victoires d'Illescas. de Navalcarnera e t 
l'arrivée de nos troupes à Carabanchel, 
les rouges ont commis une folie, un 
crime, entendez-vous, en n'abandonnant 
pas la capitale. 

« Oui, je sais, Madrid a une grande 
Importance politique; mai s ce n'est pas 
à Madrid que se joue le sort de la guerre. 

(Lire la suite p a g e 2 . ) 

M. Henri Salengro 
est élu dépoté 

de la 2" circonscription 
de Lille 

(Ph Trampu») 

U N E V U E GÉNÉRALE DES NOUVEAUX LOCAUX DE LA CONFÉDÉRATIOV FRANÇAISE 

DES TRAVAILLEURS CHRÉTIENS, RUE S A I N T GEORGES, A P A R I S . 

Cité du Vatican, 17 Janvier. — L e | 
Sa int Père, dont l'état de santé demeure I 
sans changement , a accordé d imanche 
mat in une longue audience au cardinal 
secrétaire d'Etat Eugenlo Pacelli , avec 
qui il s'est entretenu de nombreuses 
questions relatives aux affaires de 
l'Eglise. 

L'audience s'est déroulée comme d'ha
bitude dans le salon de l 'appartement 
prive du pape. 

Le Souverain Pont i fe a reçu ensuite , 
les représentants de lépiscopat a l le
mand, n o t a m m e n t les cardinaux Ber-
tran. archevêque de Breslau ; Paulhaber, 
archevêque de Munich, et Scfaolta, ar 
chevêque de Cologne, ainsi que les évê-
ques de Munster et Berlin. 

Après l'audience pontificale, l es prélats 
ont é té reçus par le cardinal Pacelil , s e 
crétaire d'Etat. 

D a n s les mil ieux du Vatican, o n sou
ligne l'importance d e cette audience co l 
lective des représentants les plus é m i -
nents de lépiscopat aiUemaod, et on é t a 
blit un rapprochement entre cette a u 
dience et la situation religieuse actuelle 
e n Al lemagne, 

M. H E N R I SALENCRO 

Voici les résultats de l'élection lég is 
lative de Lille : 

Inscrits : 21.251. — Votants : 17.859 
Suffrages exprimés : 17.583 

Ont obtenu : 

.MM. H. Salengro, SF.I .O. 9.888 voix ELU 
Ohys , rép. national. . 5.930 voix 
Mangulne, comm. . . 1.841 voix 
Rousselle Ph. , ind. . . 168 voix 
Piohard, P P F 4 voix 

n s'agissait, comme o n le sait, de pour
voir au remplacement de M. Roger S a 
lengro, décédé. 

En 1936, au premier tour, sur 19.441 
votants, les voix se répartissaient comme 
suit : MM. Gil (Entente républicaine). 
6.505 voix ; Derreyer (Indépendant) , 183; 
Terraillon (rad.-soc.), 701 ; Salengro. d é 
puté sortant (SF.I .O. ) , 8.828 ; Mangulne, 
(communiste ) , 2.608, e t Lahaye (Parti 
d'unité prolétarienne), 255. 

Au scrutin de ballottage M. Salengro 
était é lu par 11.788 voix contre 7229 voix 
à M. OU. 

(Ph. Francs-Pressa. > 
Un commerçant parisien connaissant le 
goût de ses contemporains pour les for
mules sentencieuses, a indiqué en quelques 
courtes phrases le danger que représente 
pour l'économie nationale l'abstention des 

acheteurs. 

M. Mussolini affirme 
que les démocraties 
sont des foyers 
de corruption, 
des auxiliaires 
du bolchevisme 

// ne croit pas 

aux Etats-Unis d'Europe, 
mais à une sorte 

< d'idée européenne » 

Berlin, 17 Janvier. — Le « VoelkJseher 
Beobachter> publie l'interview accordée 
par M. Mussolini à M. Roland Strunk 
sous ce titre : « Les rapports Halo-alle
mands, base d'une nouvelle Europe. > 

Dans cette interview, après avoir dé
claré que l'accord méditerranéen l ta lo-
anglais ne fait qu'affermir l'axe Berl in-
Rome, le Duce a fait aussi des déclara
t ions générales sur la structure politique 
de l'Europe. 

— Nous avons ait un grand p a s e n 
avant, dit-i l ; nous avons forgé l'axe 
Berl in-Rome. C'est 14 le début d'un nou
veau processus de consolidation pour 
l'Europe. 

» Je ne crois pas aux Etats unis d'Eu
rope. C'est une utopie toute subordon
née i l'histoire et a la géographie poli
tique. Nous s o m m e s tous trop vieux sur 
ce cont inent . Chaque peuple a son h i s 
toire d'où découlent ses caractéristiques 
nat ionales et politiques. 

> En Amérique tout est plus Jeune, tout 
a moins de traditions. L'Europe s'est 
organisée e n profondeur, tandis que 
l'Amérique se développe e n largeur à la 
surface. Mais, poursuit M. Mussolini, 
quand on sait que le bolchevisme est le 
seul danger qui menace notre culture 
et notre existence, on en arrive à une 
sorte « d'idée européenne >. 

Le Duce a déclaré ensuite : < Nous 
n'avons aucune intention territoriale, de 
quelque nature que ce soit, en liaison 
avec la s i tuation provoquée par l'inter
vention soviétique russe en Espagne. 

» A la question de savoir si l'Institu
tion d'une République soviétique en E s 
pagne ou dans une partie de l'Espagne, 
par exemple, la Catalogne constituerait 
une mise e n péril du s tatu quo, le Duce 
a répondu : < Cela va sans dire. > 

Le Duce affirma ensui te que c'en est 
fini de l'oeuvre des démocraties. 

— Consc iemment ou Inconsciemment, 
elles ne sont plus, dit-il . que des foyers 
de corruption, des porte-bacilles, des a u 
xiliaires du bolchevisme. Elles const i 
tuent un groupe. Nou s o m m e s l'autre. 

L'avenir se détourne de la collectivité. 
de l a m u s e s qui réagit obscurément. Les 
démocraties sont comme des sables m o u 
vants. Nous, notre idéal politique, c'est 
un roc, un somment de granit . > 

L'envoyé spécial du « Voelkischer Beo-
baohter» à R o m e ajoute que M. Musso
lini a mis fin à cet entret ien en le char
geant d'exprimer ses salutat ions lea plus 
cordiales au Fuhrer. 

L'Allemagne et l'Italie 
en se rapprochant de l'Ângletet 

vont-elles chercher 
à éloigner la France 

de la Russie ? 
» 

ROME ET BERLIN SERAIENT DÉCIDÉS 
A AGIR D'ACCORD AVEC LONDRES 

DANS LES AFFAIRES D'ESPAGNE 

Rome, 17 Janvier. — Le départ pro- Berlin, la réalisation d'un front 
chain de Sir Eric Drummond, qui sera 
à Londres mardi après-midi, est dû à 
des raisons exclusivement privées, l 'am
bassadeur de Grande-Bretagne devant 
assister au mariage du duc de Norfolk, 
son beau-frère. 

Les interprétations politiques données 
à ce déplacement sont considérées, dans 
les milieux italiens, comme inexactes. 

n est vrai que Sir Eric Drummond a 
été reçu samedi par le comte Galeazzo 
C a n o ; mais l'entretien aurait porté, a s -
sure- t -on , sur la prochaine réponse i ta
l ienne à la dernière note britannique. 

L'idée d'un retour à la politique du 
pacte à quatre est. sans doute, au fond 
de la pensée mussollnienne. La cons 
tance des attaques dirigées contre l a 
France, amie de lTJJïjSfl. et. d'autre 
part, le ménagement à l'égard de l 'An
gleterre, montrent c lairement que l'on 
souhaite à Rome et, probablement à 

Berl .n-Londres qui, met tant la T ~ m — 
en difficulté, l 'amènerait à abandonner 
l'amitié soviétique. 

A ce moment , elle n'aurait d'autt* 
ressource que de s'associer aux trot* 
autres puissances occidentales. 

Que les conversations Qoer ing-Miuso 
Uni aient envisagé cette éventualité, r ien 
ne le prouve ; mais tout l'indique. 

Quant à l'adhésion de la Orande-Bro-
tagne à ce sujet, elle reste, pour l i a * » 
tant, au moins problématique. 

Ce qui résulte plus clairement d w 
rares indications sérieuses recueillies aV 
Rome ces derniers jours, c'est que l T t a -
lie et l'Allemagne seraient décidées à 
agir d'accord avec l'Angleterre à l'égard 
des affaires espagnoles, c'est-à-dire que, 
pratiquement, leur attitude, in trans i 
geante, jusqu'à présent, se laisserait te» 
fiuencer par l'esprit de modération qtd 
est celui de l'Angleterre. 

L' insta l la t ion des trônes 
à l a C h a m b r e des Lords 

En précision de la cérémonie au cours de laquelle le nouveau souverain 
donnera lecture du discours de la couronne, on a installé samedi, à la Chambre des 
Lords, deux trônes. Là encore, la tradition britannique ne se dément pas, puisqu'elle 
t'eut que le trône de la reine — sur la droite — soit de deux pouces moins haut 

que celui du roi. ( pn. 

LE GÉNÉRAL GAMELiN 

préside une réunion 
du Souvenir français, à Meta 

«Une patrie qui veut 
et doit vivre 

n'a pas le droit 
d'oublier» 

Metz, 17 Janvier. — Présidant la réu
nion annuel le du « Souvenir français » 
qui a eu lieu aujourd'hui à Meta, le gé 
néral Oamel in , chef d'état-major géné
ral de l'armée, a prononcé un discours 
dans lequel il a déclaré no tamment : 
< D e la crise que nous traversons sorti
rait un bien, si nous ét ions conduits à 
nous libérer de l'appétit de jouissance 
que le développement de la civilisation 
matériel le a déchaîné au cours du 19* 
siècle et qui noua a étourdis aux l e n d e 
mains de la victoire. 

» Certes, nous n e voulons pas déses
pérer et nous résoudre à croire que les 
progrès de la science profiteront unique
ment au triomphe de la force. 

> C'est l'honneur de la civilisation à 
laquelle noue restons at tachés , c'est l e 
sens de nos démocraties, c'est la pensée 
m ê m e du christ ianisme de cont inuer à 
•voi" fol dans l'avenir de la fraternité 
humaine 

LE CHATELAIN DE DOORH 

U N RÉCENT INSTANTANÉ DE L'Ot ' 
QUI. ACE DE 78 ANS, VIENT I 

ATTEINT PAR LA CRIPPE. 

ne doivent- i ls pas s e lasser de 
la nécessité constante de s'unir et de a a 
subordonner. Le sens de l'équipe e t * • '• 
respect des él ites n'empêchent p a î t ^ H 
rester so i -même, d'être un homtne ! 
mais qui consent ses servitudes e t 
Incliner ses droits devant k devoir. 

> Il faut plus que Jamaia pour lea 
crens, dont je suis, latjfister à la 
nesse qu'une patrie qui v ê t e te 

> Aussi, ceux qui ont quelque autorité, vrrre n'a pas le droit d o u b U t r * 


